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Liste des abréviations

FAO : Food and Agriculture Organization

FLEGT : Forest Law Enforcement Govenance and Trade

OIF : Observation Indépendante des Forêts.

OSC : Organisation de la Société Civile.

SVL : Système de Vérification de la Légalité

GPS : Global Positioning Système

OIF  : Observation Indépendante des Forêts.

OSC : Organisation de la Société Forêts
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En 2011, les Organisations de la Société Civile (OSC) gabonaise, regroupées au sein de la 
plateforme « Environnement Gabon », ont pour la seconde fois consécutive bénéficié de 
l’appui du programme ACP-FLEGT de la FAO. L’objectif de cet appui était de sensibiliser et 
de renforcer les capacités de leurs membres et ceux des communautés rurales aux tech-
niques d’Observation Indépendante des Forêts (OIF).

Après le développement des activités visant à présenter l’OIF aux cibles du projet, le plan 
de mise en œuvre recommandait de déployer des modules techniques afin: (i) d’initier 
les acteurs de la société civile et ceux des communautés rurales aux techniques de pré-
paration des missions d’OI ; (ii) de les former à l’identification correcte des infractions; 
(iii) de les initier à l’utilisation des outils de collecte des données sur les infractions tels: 
le GPS, les appareils photos numériques ; (iv) de les former à la présentation efficace d’un 
rapport d’OI.

Conformément à l’article 4 du protocole d’accord, le rapport intermédiaire 2 doit rendre 
compte de : (i) l’atelier de formation organisé sur le thème de la préparation des missions 
d’observation et l’identification des infractions; (ii) ainsi que des 4 sessions de travaux 
pratiques sur sites forestiers, qui ont permis de former et d’accoutumer les acteurs de la 
société civile gabonaise et les populations rurales aux techniques et outils de l’OIF.

Pour être efficace, le rapport est structuré ainsi qu’il suit :
A - Une Partie analytique.

Elle fait l’examen des activités qui ont été menées et tente de mettre en lumière :

a)	 La Description des activités, des résultats et des réalisations achevés du projet ;

b)	 La Contribution du projet aux objectifs nationaux du FLEGT ;

c)	 Description des enseignements tires;

d)	 Actions de visibilité;

Introduction
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e)	 Activités non achevées et raisons du non-achèvement;

f)	 Synthèse des dépenses; 

En annexe :

B - Les modules de formation et leurs contenus.

Il s’agira, ici, de présenter en détails le contenu des modules de formation et les échanges 
qui les ont émaillés.

a)	 Les principales infractions forestières physiques;

b)	 La Méthodologie de la collecte d’informations ;

c)	 La Planification et la préparation d’une mission d’OI;

d)	 La Collecte des données par GPS ;

e)	 Le Traitement des données avec le logiciel Mapsource.
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I -	 Description des activités, des résultats et des réalisations  
    achevés du projet.

Les activités dont traite ce rapport intermédiaire sont l’atelier organisé à Libreville les 26 
et 27 septembre 2012 et les quatre (04) sessions de travaux pratiques sur sites forestiers 
tenues à Mitzic, Meyang, Mouila, et Tchibanga du 03/ au 26 octobre 2012.

Le but de ces activités était de renforcer les capacités des OSC et des populations rurales 
à assimiler et à utiliser les techniques et outils de l’Observation Indépendante des Forêts 
(OIF).

Les résultats obtenus au terme de l’exécution des tâches sont:(i) une capacité avérée des 
OSC et des populations rurales à préparer efficacement une mission d’OI; (ii) Une apti-
tude réelle à identifier des infractions forestières en zones d’exploitation du bois; (iii) et 
enfin, une habilité à présenter des rapports de missions d’observation cohérents.

L’autre résultat à mentionner, c’est l’expertise désormais disponible des ruraux et des 
OSC à collecter des informations cartographiques relevant de pratiques illégales sur des 
sites identifiés.

Cette collecte se faisant au moyen du Système de Positionnement Global (GPS), les OSC 
et les ruraux ont été entrainés à : (i) l’utilisation du GPS, (ii) au traitement des données 
collectées, (iii) et à la production de rapports mettant en exergue les coordonnées géo-
graphiques des endroits où des faits illégaux ont été relevés.

Au regard de ce qui précède, on peut dire avec assurance que les résultats impactent 
positivement sur l’objectif général du projet. Ils permettent en effet de renforcer l’opéra-
tionnalité de l’objectif général, à savoir: Informer, sensibiliser et renforcer les capacités

de la société civile gabonaise, ainsi que celles des communautés locales, sur la notion de 
l’Observation Indépendante des forêts. 

Partie analytique
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Le but étant d’emmener ces acteurs à suivre la façon dont se déroulent les activités 
forestières au Gabon, on peut dire que le processus d’amélioration de la gouvernance 
forestière, à travers le projet, s’en trouve renforcé.

Description des activités et des résultats du projet

Objectif général du projet: 
Informer, sensibiliser et renforcer les capacités de la 
société civile et des communautés locales sur la notion 
de l’Observation Indépendante des Forêts (OIF).

Liste succincte des résultats obtenus 
pendant  la période couverte par le 
rapport qui contribuent à la réalisation de 
l’objectif général du projet : 

–– 1.	 Tenue d’un atelier de formation à 

Libreville sur le thème de la préparation des 

missions d’observation et l’identification des 

infractions.

–– 2.	 La mise en exécution des 4 
sessions de formations techniques 
prévues au chronogramme des 
activités.

–– Les thèmes développés étaient :

–– les types d’infractions physiques

–– la méthodologie de la collecte des données

–– planification, préparation et réalisation d’une 

mission d’OI

–– la rédaction des rapports

–– initiation à l’utilisation du GPS,

–– initiation à l’utilisation du logiciel de 

cartographie Mapsource.

Objectif 1
Les membres du réseau société civile et les communau-
tés locales sont informés sur : la notion d’Observation 
Indépendante des Forêts(OIF): historique, rôle, formes.

Résultats contribuant à la réalisation de 
l’objectif : Une vingtaine d’OSC membres 
de la plateforme et des groupes commu-
nautaires a été informée dans quatre (04) 
provinces forestières du Gabon.
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Description des activités et des résultats du projet

Activité 1.1
Organisation de 4 missions d’information auprès des 
communautés de base; 

Mesures prises : prise de contact et information des 
autorités locales sur le processus FLEGT, ses exigences de 
mise en œuvre et l’enjeu d’une bonne représentativité de la 
société civile.

Résultats : forte participation (en moyenne 20 dans 
chaque région) des OSC et les communautés lors des tra-
vaux.

Activité1.2 
Organisation à Libreville d’un (1) atelier d’information sur 
la notion d’observation indépendante des forêts : historique, 
rôle, formes.

Mesures prises : prise de contact et information des 
autorités locales sur le processus FLEGT, ses exigences de 
mise en œuvre et l’enjeu d’une bonne représentativité de la 
société civile. 

Résultats : 36 organisations assistent aux travaux de 
Libreville.

Objectif 2
Renforcement des capacités de la société civile et des com-
munautés locales pour mener des missions de surveillance et 
de collecte des infractions forestières.

Résultats contribuant à la réalisation de 
l’objectif :
1.	 Tenue d’un atelier de formation à Libreville, sur 
le thème de la préparation des missions d’observation et 
l’identification des infractions
2.	 La mise en exécution des 4 sessions de formation 
techniques prévues au chronogramme des activités.

Activité 2.1
Atelier de formation sur le thème de la préparation des 
missions d’observation et l’identification des infractions

Mesures prises :
IInvitation des représentants des OSC membres de la pla-
teforme à Libreville du 26 au 27 septembre 2012 pour 
prendre par aux travaux. 

Résultats :
Forte participation des OSC aux travaux et assimilation 
des enseignements reçus

Activité 2.2
4 sessions de formation techniques tenues

Mesures prises :
Mobilisation des OSC partenaires de l’intérieur du pays 
pour identifier les sites de formations ; organisation de la 
descente vers les sitesde formations ; 
prises de contact avec les autorités et démarrage de la 
formation

Résultats :
-les types d’infractions physiques sont appris et connus ;
-la méthodologie de la collecte des données est assimilée ;
-la planification, préparation et réalisation d’une mission 
d’OI sont maîtrisées ;
-la rédaction des rapports est comprise par les OSC ;
-l’initiation à l’utilisation du GPS est assurée et comprise,
-l’initiation à l’utilisation du logiciel de cartographie Map-
source a été assurée et assimilée.
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Activité 2.3  4 sessions de travaux pra-
tiques sur sites forestiers durée 4 jours pour 
15 personnes

 Mesures prises : les sessions de travaux pratiques 
ont été programmées au cours de la même mission que les 
formations prévues à l’activité 2.2, afin de rationnaliser les 
coûts et maximiser la capacité d’appropriation des leçons 
apprises.

Résultats :
- les types d’infractions physiques sont appris et connus ; 
- la méthodologie de la collecte des données est assimilée ; 
- la planification, préparation et réalisation d’une mission 
d’OI sont maîtrisées ; 
- la rédaction des rapports est comprise par les OSC ; 
- l’initiation à l’utilisation du GPS est assurée et comprise,
- l’initiation à l’utilisation du logiciel de cartographie Map-
source a été assurée et assimilée.

I - 1)  La Contribution du projet aux objectifs nationaux du FLEGT.

Les résultats obtenus au cours de la période décrite dans ce rapport sont à plus d’un titre 
importants pour la stratégie nationale FLEGT.

En effet, les activités qui ont été développées abordent de façon transversale des ques-
tions de renforcement des capacités et d’implication efficiente des parties prenantes, 
notamment de la société civile, dans la stratégie nationale FLEGT. Par cette démarche, 
elles autorisent à penser que le projet a délibérément choisi de mettre à la disposition de 
la stratégie nationale des acteurs capables d’assurer son implémentation sur le terrain.

Deux raisons permettent d’affirmer cette thèse. La première est liée aux objectifs cen-
traux du projet: sensibiliser et renforcer les capacités des OSC et des ruraux sur les tech-
niques et la notion de l’Observation Indépendante des Forêts (OIF).

La seconde raison, pour sa part, tient du lien logique qui existe entre l’OIF, le Système de 
Vérification de la Légalité (SVL) et l’Accord de Partenariat Volontaire (APV).

En effet, le SVL est l’épine dorsale d’un APV. Il s’impose comme l’élément qui garantit la 
légalité des produits mis sur le marché. C’est le moteur dynamique de la crédibilité d’un 
APV signé. Or, ce qu’il faut savoir c’est que le SVL s’appuie principalement sur deux ins-
truments: (i) le mécanisme de Traçabilité (ii) et l’Audit Indépendant.

1- Le mécanisme de Traçabilité du bois.

De façon pratique, impliquer les OSC aux activités de suivi de la traçabilité des bois est 
souvent difficile, car les administrations sectorielles qui y interviennent considèrent leurs 
tâches comme relevant des compétences régaliennes de l’Etat. Dès lors, le greffage insti-
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tutionnel des OSC est périlleux.

Conscient de cette réalité, le projet, tout en poursuivant ses activités, s’est donné pour 
ambition de préparer les bases d’un soutien efficient à l’Auditeur Indépendant du sys-
tème.

2- l’Audit Indépendant.

L’Auditeur Indépendant, en effet, a besoin des apports d’informations des OSC afin de 
confronter au moins deux sources de données, pour ensuite garantir à la communauté 
nationale et internationale du caractère conforme aux Lois en vigueur dans le pays, des 
cargaisons de bois exportées.

Dans un tel contexte, les apports d’informations de la société civile se doivent d’être 
fiables, rigoureux et obtenus par le truchement d’un protocole technique qui allie une 
méthodologie éprouvée. Construire et mûrir la stratégie de collecte d’informations des 
OSC, à travers l’OIF, a été l’autre grand apport du projet à la stratégie nationale FLEGT.

Aussi, renforcer les capacités des acteurs afin qu’ils acquièrent de l’habilité technique 
vis-à-vis de l’OIF, c’est d’une certaine façon apporter de la valeur ajoutée à la stratégie 
nationale FLEGT, mais aussi à l’Auditeur Indépendant qui sera chargé de suivre le proces-
sus FLEGT au Gabon.

Les bénéficiaires du projet sont les OSC gabonaises du réseau FLEGT et les communautés 
rurales des régions cibles, à savoir les provinces de l’Estuaire, du Woleu-Ntem, au nord 
du pays, de la Ngounié, au Sud-est et de la Nyanga, au sud. Il s’agit en moyenne de 20 
unités communautaires et des 63 OSC membres du réseau national FLEGT. 

Par ailleurs, il est important de signaler que le projet a permis de susciter des synergies 
entre les Autorités locales et la société civile, afin de lutter ensemble contre l’exploita-
tion illégale des ressources forestières présentes sur leurs territoires.

En effet, le Gabon a adopté au cours de l’année 2012 une Loi portant sur la décentrali-
sation. L’entrée en vigueur de ladite Loi est prévue pour janvier 2013. Ce nouveau cadre 
réglementaire va d’avantage obliger les Autorités locales à s’impliquer au processus de 
gestion durable des ressources naturelles disponibles sur leurs territoires.

Ayant pris une part active aux sessions techniques organisées à l’intérieur du pays, cer-
tains responsables d’administrations locales ont lors de leurs interventions, émis le sou-
hait que des synergies soient développées avec la société civile, afin de parvenir à un 
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contrôle efficace de la ressource forestière. 

II -	Description des enseignements tirés
Les enseignements tirés du projet, à ce stade, ont été diffusés sur le site de Brainforest 
(www.brainforestgabon.org), afin de les partager à un public plus large, au-delà de toutes 
les parties prenantes du processus FLEGT au Gabon.

De façon précise, on a retenu que le développement d’un observatoire indépendant des 
forêts avec les OSC et les communautés rurales exige préalablement de:

–– Démystifier le concept, en faisant clairement comprendre aux acteurs impliqués qu’il 
s’agit, à travers la notion d’OIF, d’un ensemble d’activités qu’ils pratiquent parfois 
inconsciemment au quotidien, lorsqu’ils vaquent à leurs activités de chasse, de 
pêche ou agricole, etc.

–– Dire qu’observer consiste à: (i) se rendre compte qu’un arbre qui retenait souvent 
leur attention, pour une raison ou pour une autre, a été abattu. (ii) De se demander 
qui a pu le faire ; (iii) noter qu’un opérateur privé, riverain à leurs terroirs villageois, 
étend ses activités dans les coins de forêts qui leur reviennent, etc. ; (iv) se 
demander s’il est normal d’ouvrir des routes partout dans la forêt ; (v) d’enfouir 
du bois ou d’abandonner des grumes sur sites ; (vi) de couper des arbres ayant un 
diamètre faible...et d’engager un mécanisme de collecte d’informations objectives 
sur ces faits.

–– Expliquer, par des mots très simples, comment utiliser les outils et techniques 
propres à un exercice d’OIF.

–– Privilégier la pratique aux explications théoriques. Pour cela, faire accompagner les 
explications par des exercices pratiques sur le terrain.

–– Toujours identifier des personnes ressources, au niveau des villages, qui présentent 
des aptitudes au-dessus de la moyenne de la communauté.

–– Construire autour des personnes ressources identifiées, la stratégie de diffusion et 
d’assimilation des techniques d’OIF au niveau des villages.

–– Créer un mécanisme d’information permanent, dont la caractéristique essentielle 
consiste à mettre en place un relais court, mais dynamique, de remontée des alertes 
d’infractions.

–– Faire des descentes fréquentes dans les bassins forestiers en observation.
Les rapports d’activités du projet et les contenus des modules de formation sur les tech-
niques d’OI ont été imprimés et remis à chaque OSC partenaire, afin de permettre une 
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assimilation complète des enseignements.

Les parties prenantes visées par le partage d’expériences sont notamment le collège de  
l’administration et le secteur privé. Les raisons de ce choix tiennent tout d’abord du fait 
que les cibles indiquées font, par leurs représentants, partie du panel des experts qui 
préparent les travaux de la négociation de l’APV et la mise en œuvre de l’accord.

Ensuite, il y a qu’il est impératif de partager les connaissances avec les autres parties pre-
nantes, afin que tout le monde soit au même niveau de connaissances. Le mérite de cette 
démarche est de faciliter la compréhension des revendications d’une partie prenante 
lorsqu’elle estime son rôle nécessaire pour l’adoption d’un outil du FLEGT, ou encore 
lorsqu’elle juge son implication impérative pour la bonne mise en œuvre.

III -	Actions de visibilité
La visibilité de la Commission Européenne, de la FAO, du Secrétariat ACP et du projet a 
été assurée par une mise en ligne régulière sur le site de Brainforest (www.brainforestga-
bon.org), des informations concernant le projet.

Outre la diffusion des informations en ligne, des supports de communication ont été 
produits afin de faciliter la compréhension de l’OI aux communautés et aux Autorités 
locales. Ces supports, conformément aux orientations en matière de visibilité, arborent 
les logos de l’Union Européenne, du programme ACP-FLEGT, et de la FAO. Ils indiquent 
également la source du financement qui rend possible la mise en œuvre des activités.

IV -	 Activités non achevées et raisons du non-achèvement
Toutes les activités prévues à ce stade du projet ont été mises en œuvre. Néanmoins, il 
est objectif de dire que cette mise en œuvre intégrale n’a pas été possible sans la révision 
du programme qui fut accordé à l’action.

Aussi, le nouveau plan de travail qui a gouverné les activités relatives à ce rapport d’étape 
se présentait comme indiqué ci-dessous.
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Activités Lieux (villes et pro-
vinces) Périodes en 2012

 Ateliers de formation sur les 
techniques d’Observation Indé-
pendante des forêts :
i) sessions techniques sur les 
types d’irrégularités physiques ;
ii) sessions techniques sur la pré-
paration d’une mission d’OIF ;
iii) sessions de formation sur 
l’utilisation du GPS en vue d’une 
collecte de données liées aux 
abattages illégales

Oyem (Woleu-Ntem)
Du 06 au 12 septembre 2012

Kango (Estuaire) Du 13 au 19 septembre 2012

Mouila (Ngounié) 15 au 21 octobre 2012

Tchibanga (Nyanga) Du 22 au 28 octobre 2012

Atelier de formation à Libreville Libreville Du 26 et 27 septembre 2012

Atelier de clôture Libreville (Estuaire) 08 Décembre 2012
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Les annexes présentent en détails les contenus des modules de formation et les échanges 
que ces contenus ont suscités. Ils livrent également les comptes rendu des missions qui 
se sont déroulées à l’intérieur du pays. 

I -	 Annexe 1: L’atelier de Libreville.
L’atelier de Libreville avait pour but de faciliter la compréhensionde la notion d’« infrac-
tion forestière » aux OSC de la plateforme FLEGT du Gabon. Cette mise en lumière devait 
aboutir à une meilleure internalisation, par les OSC et les communautés rurales, de tous 
faits relevant de cette notion.

Les activités de l’atelier ont, à cet effet, tourné autour de l’identification des différents 
domaines du secteur forestier au sein desquels des pratiques relevant des infractions 
forestières sont observables de façons récurrentes.  

Annexes
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I - 1)  Les principales infractions physiques.

Développée par le Point focal FLEGT/APV de la société civile gabonaise, Richelieu ZUE 
OBAME, la communication donnée à cette occasion s’articulait sur quatre points: (i) c’est 
quoi une infraction forestière ; (ii) quelles sont les formes possibles d’infractions fores-
tières ; (iii) comment constate-t-on une infraction ; (iv) qui est habilité à le faire.

a )	La Définition de la notion d’infraction forestière.

Dès l’entame de la communication, le Point focal FLEGT a précisé que les faits matériels 
qu’évoque la notion « infraction forestière » sont très vastes dans les textes réglemen-
taires gabonais.

Le Code forestier (la Loi 16/01), a-t-il ajouté, utilise ce terme pour qualifier toutes les 
situations de violation des dispositions réglementaires.

Le but de l’exposé n’est donc pas de proposer une définition formelle à la notion d’infrac-
tion forestière pour chaque fait matériel spécifique. Il est plutôt nécessaire de faire com-
prendre aux OSC le contexte dans lequel des faits matériels liés aux activités forestières 
pourraient être qualifiés d’infractions. 

Poursuivant, le conférencier ajoutera : « La matière sur laquelle les Organisations de la 
Société Civile et les communautés rurales sont invitées à apporter leur contribution est le 
processus de surveillance des activités forestières à travers l’OIF. Aussi, est-il nécessaire 
de circonscrire la perception des infractions forestières », afin de rendre les acteurs effi-
caces sur le terrain.

Suite à ces précisions, le Point focal FLEGT a laissé entendre qu’au regard du contexte de 
la  gouvernance dans le pays, et au regard aussi du niveau organisationnel et de maturité 
technique général des OSC du réseau FLEGT, les créneaux stratégiques à investir en ur-
gence, pour le moment, devraient être:

–– Le respect des procédures en matière d’aménagement des forêts ;
–– Les droits d’usages coutumiers ;
–– Les dispositions économiques et sociales de la Loi forestière.

En effet, « il est stratégique de travailler sur les infractions forestières touchant aux do-
maines sus indiqués », dira à nouveau le Point focal FLEGT. Car, ces infractions sont faci-
lement « accessibles et observables » par les OSC et les communautés.

Par la maitrise de la méthodologie de suivi des activités forestières à cette échelle, les 
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OSC pourraient intégrer plus facilement les strates suivantes de la filière bois. 

Par contre, en s’attaquantaux activités liées: (i) au suivi du payement des taxes fores-
tières, (ii) à la traçabilité des cargaisons, ou encore (iii) à la conformité des opérations 
douanières par exemples, sans être certain de maitriser les exigences techniques né-
cessaires à ces exercices, le risque de décrédibiliser l’action de la société civile devient 
important.

Or, l’un des stratagèmes dont font régulièrement usage les Autorités gouvernementales 
pour justifier leur refus d’impliquer les OSC à la gestion de la chose publique, c’est juste-
ment d’évoquer le « déficit » de  capacités techniques de ces acteurs à aborder utilement 
les questions traitées.

Aussi, l’idée de mettre sur pied l’OIF, tout en intégrant progressivement les champs d’in-
vestigation, nous semble justifiée, dira Richelieu ZUE OBAME, au terme de l’exposé sur 
ce point.

Réagissant aux propos du Point focal, les responsables des ONG de la plateforme FLEGT 
 «Environnement Gabon» ont pris la parole pour faire les interventions suivantes :

L’ONG Mouyissi-Environnement.

Basée dans le Sud-est du Gabon, précisément dans la ville de Mouila, le responsable de 
cette OSC dira que l’analyse stratégique du point focal est objective, mais qu’elle soulève 
aussi des préoccupations pratiques pour la plateforme :

1- de quel temps disposons-nous pour former nos membres aux différentes probléma-
tiques qui ont été évoquées ici, lorsqu’on sait que l’exploitation, et donc les pratiques 
illégales, elles, se poursuivent. Pour une région enregistrant énormément d’activités fo-
restières, la question de l’échelle du temps est cruciale. 

2- où trouverons-nous les ressources nécessaires pour supporter ces programmes de 
renforcement des capacités graduels.

L’ONG «Dynamique Mitzicoise».

Active dans la province du Woleu-Ntem, au nord du Gabon, Monsieur Ibrahim Edan de 
cette OSC, réagissant à son tour,  dira que la question du renforcement des capacités sur 
ces points évoqués pourrait être résolue autrement, sans avoir besoin de séquencer la 
formation.

A son avis, la véritable question qu’il faut se poser, c’est comment la société civile entend-
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t-elle atteindre un seuil de couverture satisfaisant des différentes pratiques d’infractions 
forestières, et rendre des rapports de qualités honorables aux parties prenantes et aux 
différents bailleurs qui supportent les activités des OSC.

Poursuivant, le responsable de la « Dynamique Mitzicoise » dira que deux pistes sont à 
explorer. La première est la nécessité de convaincre les Autorités Locales à l’idée que les 
OSC peuvent travailler avec elles dans un esprit de synergie des actions et des efforts, 
pour garantir une gestion durable des ressources naturelles présentes sur leurs terri-
toires respectifs.

La seconde piste est de développer des projets communs visant, entre autres, le ren-
forcement des capacités, et supportés en parti par ces Administrations et les bailleurs 
traditionnels de la société civile.

Par cette approche, pense Monsieur Edan, la couverture des champs de formation peut 
être simultanément globale, tout en renforçant le partenariat OSC –Autorités Locales. 

L’ONG Environnement sans Frontières.

Monsieur Hubert Aimé KOUMBA, responsable de ladite structure, est quant à lui inter-
venu pour signaler l’urgence, à son avis, de mettre en œuvre au profit de la plateforme 
et des communautés rurales étendues aux Autorités Locales, un programme de renfor-
cement des capacités axé sur la facilitation de l’accès aux Lois et à « l’explication facile » 
des contenus de ces Lois.

Les OSC, poursuivra t-il, ne seront efficaces pour traquer les infractions, qu’à condition 
de comprendre d’abord la Loi et son contexte global, ainsi que les enjeux que révèle l’ap-
plication des Lois.

Remerciant les différents intervenants pour la profondeur des contenus de leurs propos, 
le point focal a rassuré l’auditoire en indiquant que le schéma technique qu’il a décrit et 
qui demande qu’il y ait une maîtrise graduelle des champs d’investigations des illégalités 
n’est pas antinomique des avis des uns et des autres. Il est simplement mû par une atti-
tude stratégique, compte tenu des facteurs globaux à intégrer dans l’équation, si on veut 
atteindre une efficacité maximale en termes de répression des pratiques illégales dans la 
filière bois gabonaise.

Cette précision faite, le point focal s’est ensuite attelé à présenter aux participants 
quelques types d’infractions forestières facilement observables dans le cadre d’une mis-
sion d’OIF externe.



21

Rapport intermédiaire II  

Renforcement des capacités des membres de la société civile gabonaise et des communautés locales aux activités de 
surveillance et de collecte d’informations sur les infractions forestières pour une amélioration de la gouvernance.

b )	Les infractions forestières les plus identifiables.

�� En matière d’aménagement des forêts (Article 276).

–– exploitation sans plan d'aménagement ou avec un plan d'aménagement non agréé;
–– non respect du plan d'aménagement ;
–– non respect des quotas de production, de transformation et d'exportation ;
–– ouverture des limites et bornage avec appareils topographiques non conformes;
–– exploitation intensive dommageable à l'environnement
–– non respect des latitudes d'abattages ;
–– Coupes en dessous du diamètre. 

�� En matière des droits d’usages coutumiers

–– inobservation de la réglementation sur les droits d'usages prévus à l'article 14;
–– non respect des sessions agricoles;

�� Des dispositions économiques et sociales 

Application des dispositions de l’art 251

c )	 La Constatation des infractions forestières.

Abordant le point sur la constatation des infractions forestières, le point focal a dit aux 
acteurs de la société civile que les infractions sont constatées sur procès-verbal établi 
selon les modalités définies par voie règlementaire à l’Article 264 du code forestier, sous 
peine de nullité. Les procès-verbaux visés à l'article 264 ci-dessus font foi jusqu'à ins-
cription de faux des faits matériels relatifs aux infractions constatées (Article 265). La 
personne condamnée par défaut qui fait opposition, peut s'inscrire en faux contre le 
procès-verbal sur la base duquel le jugement a été rendu. (Article 266).

Suite à cette présentation, un responsable d’OSC a voulu en savoir plus sur le contenu 
qui précède.

L’ONG Nyanga-Tour.

Monsieur Jean Nestor PAMA PAMA de l’ONG Nyanga-Tour, installée dans le Sud du Ga-
bon, a pris la parole et s’est demandé si les procès verbaux de constatation des infrac-
tions forestières que devront rédiger les OSC, sont vraiment tenus d’être conformes au 
model qu’édicte l’article 264 du code forestier.
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Poursuivant sa réflexion, il a dit avoir des doutes sur la probabilité qu’une Autorité admi-
nistrative en charge des forêts soit à même de rendre disponible aux OSC, les standards 
pratiques de procès verbaux. L’enjeu, à son avis, étant de ne pas créer des conditions de 
crédibilité aux rapports produits par les ONG et les communautés rurales.

Répondant à cette intervention, le point focal précisera que les modèles de procès ver-
baux dont il est fait mention ici sont prescrits par voie réglementaire pour faciliter les 
procédures judiciaires. Par contre, ajoutera t-il, « la crédibilité des rapports d’OIF sera 
fonction de la maitrise par vous, des outils techniques qui seront dispensés dans le cadre 
des sessions de formations pratiques en forêts ». 

Par ailleurs, tout en disant qu’il reconnait la valeur de la remarque faite par Monsieur 
PAMA,  le Point focal soulignera qu’« il est utile de dire que la constatation des infractions 
forestières, pour des fins de procédures judiciaires, ne relève malheureusement que de 
la compétence administrative des Agents des Eaux et Forêts ».

«Dans le cas de l’OIF que voudraient diligenter les OSC gabonaises, il faut surtout rete-
nir qu’il ne s’agit pas d’engager des procédures judiciaires, du moins pas directement, à 
partir de vos rapports d’observations. Il s’agit, à contrario, de fournir aux instances du 
processus de mise en œuvre de l’APV des renseignements tangibles sur des pratiques 
délictueuses. A leur tour, sur la base des informations données par les OSC, de mobiliser 
une procédure d’enquête pour des fins judiciaire », conclura-t-il sur ce point. 

d )	Qui est habilité à constater les infractions forestières.

Le Point focal FLEGT a établi un lien entre la question de savoir : Qui est habilité à consta-
ter les infractions forestières, et le point des discussions précédentes, suite à la question 
de Monsieur PAMA.

A  nouveau, il a rappelé à l’assistance qu’en matière de constatation des infractions fores-
tières, les textes réglementaires disent que cette activité est de la compétence exclusive 
des agents des Eaux et Forêts, car ce sont des officiers de police judiciaire assermentés 
et à compétence spécialisée.

En effet, en fonction de leur grade, les agents prêtent serment devant la juridiction com-
pétente selon les modalités définies par voie réglementaire (Article 263 de la Loi 16/01 
dite code forestier). 

De ce point de vue, et en l’absence d’une modification des textes, il est difficile d’obte-
nir que les OSC fassent de la constatation des infractions, dira le Point focal. En d’autres 
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termes, il est difficile de penser que des rapports de missions d’OIF puissent acquérir un 
statut de procès verbaux (PV) de constatation des infractions forestières.

Réagissant à ce qu’ils ont perçu comme des preuves formelles que le gouvernement veut 
exercer une gestion opaque des ressources forestières du pays, en s’arrogeant le mono-
pole du contrôle des opérations forestières, quelques acteurs de la société civile se sont 
demandés si des moyens de recours existent pour contraindre le gouvernement à valider 
les conclusions d’un rapport d’OIF de la société civile.

A cette question, le point focal FLEGT a répondu que la société civile est membre du 
comité de négociation, puis de mise en œuvre de l’APV. Dès cet instant, la force contrai-
gnante dont elle dispose réside dans la capacité à dénoncer au niveau de ces instances 
là, tout fait avéré de non prise en compte d’une infraction démontrée. 

Outre le fait d’être une partie prenante importante du comité de négociation et de mise 
en œuvre de l’APV, la société civile dispose de la capacité de saisir l’Auditeur indépendant 
et même l’UE, dira Richelieu ZUE OBAME. 

Il y a donc lieu de retenir que la mission des OSC est d’observer de l’extérieur, la façon 
dont les activités se déroulent et d’en dresser des rapports à soumettre aux autorités 
compétentes, aux partenaires du secteur privé, à l’Auditeur indépendant et à l’UE.



24

Rapport intermédiaire II  

Renforcement des capacités des membres de la société civile gabonaise et des communautés locales aux activités de 
surveillance et de collecte d’informations sur les infractions forestières pour une amélioration de la gouvernance.



25

Rapport intermédiaire II  

Renforcement des capacités des membres de la société civile gabonaise et des communautés locales aux activités de 
surveillance et de collecte d’informations sur les infractions forestières pour une amélioration de la gouvernance.



26

Rapport intermédiaire II  

Renforcement des capacités des membres de la société civile gabonaise et des communautés locales aux activités de 
surveillance et de collecte d’informations sur les infractions forestières pour une amélioration de la gouvernance.

Atelier de formation sur les techniques d’Observation Indépendante des forêts
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Hôtel Hibiscus (Quartier Louis) Libreville
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II -	Annexe 2: Les Sessions de formation pratiques de l’intérieur  
du pays.

L’annexe 2 traite des activités planifiées aux points 2.2 et 2.3 du protocole d’accord. Ces 
activités se déclinent ainsi qu’il suit :

• 2.2 Organiser 4 sessions de formations théoriques à l’utilisation du GPS (les sessions 
théoriques se tiennent sur 2 jours : 1en salle et 1 d’exercice en ville. et sont immédiate-
ment suivi des sessions pratiques sur sites en forets durant 4 jours pour 15 personnes); 

• 2.3 Organiser 4 sessions de travaux pratiques sur sites forestiers durée 4 jours pour 15 
personnes (ces sessions démarrent dès la fin de la formation théorique).

 NB : les sessions théoriques et pratiques ont donc été programmées au cours des mêmes 
missions, et se sont exécutées l’une à la suite de l’autre pour rationnaliser les coûts et 
maximiser la capacité d’appropriation des leçons apprises.

Les sessions pratiques se sont déroulées dans des régions abritant des concessions fo-
restières à l’intérieur du pays (Woleu-Ntem, Estuaire, Ngounié, Nyanga). Le but de ces 
sessions était de mettre les OSC et les ruraux en situation réelle d’apprentissage des 
techniques d’OIF sur le terrain. Il était aussi question de donner aux OSC la possibilité de 
se familiariser avec les outils techniques de l’OIF.

A cet effet, pour chaque outil une phase d’explications théoriques en salle précédait la 
descente en forêt. Il y a lieu de préciser que les contenus théoriques développés en salle 
devaient rester accessible aux OSC, et surtout aux membres des communautés rurales.

Les éléments de discussions et d’exercices pratiques:

–– L’apprentissage des règles méthodologiques de collecte des données ;
–– L’apprentissage de comment on planifie une mission d’OIF externe ;
–– l’initiation à l’utilisation du GPS pour une collecte des données liées aux infractions;
–– l’initiation à l’utilisation du logiciel Mapsource pour un traitement des données SIG.

II - 1)  La Méthodologie de la collecte d’informations.

L’initiation à la méthodologie de collecte d’informations a été assurée par Monsieur Oli-
vier MEYE OBIANG, Assistant juridique, consultant.
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Ce dernier a structuré son module autour des points clés suivants : (i) quels sont les 
objectifs de la collecte des données ; (ii) comment se présenter auprès des parties pre-
nantes lorsqu’on collecte des données; (iii) quels sont les principaux outils de collecte des 
données ; (iv) et enfin, comment analyser des données d’OIF et présenter son rapport.

a )	Les objectifs de la collecte des données.

Selon Monsieur MEYE, les objectifs d’une collecte des données dans le cadre d’un OIF 
sont simples : 

–– Confronter les pratiques forestières aux dispositions réglementaires en vigueur, afin 
d’évaluer leur niveau de conformité aux Lois ;

–– Rédiger à partir des données d’enquêtes, des rapports d’OIF objectifs.
Poursuivant ses explications, Monsieur MEYE a indiqué aux participants qu’« il arrive que 
des opérateurs privés et même les administrations ne respectent pas scrupuleusement 
les dispositions réglementaires forestières ». Dès lors, l’objectif de l’outil (la collecte des 
données) qu’ils vont assimiler est de confronter les pratiques des acteurs aux Lois en 
vigueurs.

Illustrant ses propos, le consultant s’est appesanti sur les règles et procédures en matière 
d’aménagement des forêts. Sans être exhaustif, il a fait observer que la Loi forestière 
gabonaise recommande entre autres :(i) la subdivision de la Concession Forestière sous 
Aménagement Durable (CFAD) en Unités Forestières Aménagées (UFA) ; (ii) la division 
de chaque UFA en assiettes annuelles de coupe ; (iii) l’exploitation de chaque assiette de 
coupe sur une durée de 3 ans non renouvelable.
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Le constat sur le terrain, dira-t-il, est que les opérateurs observent à minima l’application 
des dispositions ci-dessus énoncées. Sur plusieurs millions d’hectares de forêts déclarées 
sous aménagement durable au Gabon, seuls quelques opérateurs disposent d’un plan 
d’aménagement provisoire ou validé par l’Administration des Eaux et Forêts, conforme au 
code forestier (Loi 16/01 du 31 Décembre 2001).

Les administrations sectorielles, et dans le cas d’espèces les Eaux et Forêts, peinent à 
faire appliquer la Loi dans son entièreté. C’est dans un tel contexte que collecter des 
données aux fins de publier des rapports d’OIF devient un exercice intéressant, a conclu 
Monsieur MEYE.

b )	La présentation dans la méthodologie de la collecte des informations 

Venant à la présentation, lors des séances de formation, Mr MEYE a dit à l’assistance que 
pour collecter des informations, un exercice crucial à réussir absolument, c’est de savoir 
se présenter auprès de l’informateur.

Poursuivant, il ajoutera que la manière de se présenter aux autres parties prenantes fa-
cilite ou non l’accès aux informations. Bien se présenter est donc crucial, car cela met en 
confiance l’informateur et pousse ce dernier à vous livrer des informations, même celles 
que vous n’avez pas demandé.

Cherchant à mieux se faire comprendre, le consultant a dit à l’auditoire que bien se pré-
senter consiste à faire usage d’un certain nombre de choses simples mais efficaces:

–– (i) s’identifier formellement en déclinant son nom et prénom, le nom de l’entité 
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juridique à laquelle on appartient si c’est une OSC, ou du village d’origine si vous 
êtes un rural, natif d’un village périphérique d’une concession forestière attribuée ;

–– (ii) présenter l’objet de la mission. Il vaut mieux avoir un objet précis à la fois ;
–– (iii) préciser le but de la collecte des informations. Dire en quoi votre démarche est 

utile pour vous, mais aussi pour l’autre partie prenante ;
–– (iv) cultiver une approche de soi facile, c’est-à-dire rester poli et courtois en toute 

circonstance.

Les explications suivantes ont été par la suite fournies par le consultant:

(i) S’identifier formellement.

Sur la nécessité de savoir s’identifier, le consultant a fait remarquer aux participants que 
les informateurs se sentent souvent en confiance lorsqu’ils savent avec qui ils discutent. 
Dans le contexte rural, la multiplicité des liens culturels fait parfois ressortir des relations 
de parentés coutumières qu’on ne soupçonne pas dans un village reculé. A partir de là, la 
probabilité que les informations dont vous avez besoin vous soient données est grande. 
Il faut donc se présenter en donnant aussi ses liens culturels, car susceptibles de révéler 
une relation de parenté.

Toutefois, a dit Monsieur MEYE, cette tactique est efficace lorsqu’on veut collecter les 
données auprès des populations rurales riveraines, ou lorsqu’on interroge des travailleurs 
de l’entreprise mise en cause, surtout s’ils sont originaires de la région.

Dans le cas des entreprises et des administrations, il importe, lorsqu’on est une OSC, de 
préciser depuis combien de temps on travaille sur la question polémique. Quels projets 
a-t-on mené et quels résultats a-t-on obtenu. Faire référence à des cadres de collabora-
tions possibles auxquels on est associé dans le cadre du présent travail. Faire références 
aux contextes ou agendas internationaux en liens avec votre enquête et qui justifient et 
légitiment votre démarche.

En résumé, le consultant a encouragé les OSC et les ruraux à se souvenir que les théma-
tiques sur lesquelles ils vont travailler sont liées à un contexte global national ou inter-
national, et que pour bien se mouvoir, ils devront user de toutes les techniques visant à 
briser « le mur de la méfiance ou du rejet ».

(ii) Présenter l’objet de la mission

Aller au devant d’un informateur avec un objet de mission très précis est intéressant et 
efficace. Aussi, Monsieur MEYE dira aux participants qu’il est utile, pour eux, de cerner 
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l’objet d’enquête avant d’aller collecter des informations sur le terrain.

Il faut bien présenter son objet, de sorte qu’il ne soit pas ambivalent, ni équivoque, dira 
Monsieur MEYE. L’objet doit évoquer une problématique et une seule. Quitte à ce que 
ladite problématique s’inscrive dans un contexte plus large, les OSC dans le cadre de leur 
OIF, doivent présenter des objets de missions de collecte bien circonscrits.

Afin d’aider les participants à mieux comprendre, des exercices de formulation et de pré-
sentation d’objet de collecte ont eu lieu. Il s’agissait en résumé d’amener les uns et les 
autres à un niveau de précision efficient dans la délimitation de ce sur quoi ils veulent 
collecter des informations.

(iii) Préciser le but de la collecte d’information.

Venant au but d’une opération de collecte des données, le consultant dira que «le but 
c’est l’ultime utilité de votre processus de collecte des données. C’est ce à quoi vont ser-
vir les informations recueillies. C’est ce qui justifie la nécessité d’aller rechercher cette 
information».

(iv) Cultiver une approche facile de soi.

Cultiver une approche facile de soi renvoie aux attitudes qu’il convient d’afficher lorsqu’on 
va au contact des informateurs, a dit Monsieur MEYE à l’adresse des participants.

Parce qu’elle fait partie du processus de présentation, l’approche de soi influence consi-
dérablement l’informateur. Aussi, a-t-il recommandé de rester courtois, poli, mais aussi 
sur de soi.  

c )	 Les outils de collecte des données.

Avant d’aborder les discussions sur les outils de collecte d’informations, le consultant 
a souvent expliqué qu’il existe une grande diversité de documents pouvant servir de 
sources de collecte des données dans le cas d’un OIF.

Au-delà des infractions physiques que vous observerez en forêts, dira-t-il assez souvent, 
il faut demander les documents ci-dessous et exploiter leurs contenus.

Selon les types d’infractions recherchées, on a les documents suivants:
͵͵ Les documents légaux spécifiques aux sociétés forestières
͵͵ Les documents servant à l’enregistrement des informations d’exploitation : exemple les 

carnets de chantiers, de transport des grumes, etc.
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͵͵ Les documents statistiques 
͵͵ Les documents internes de l’administration.

Venant aux outils de collecte, Monsieur MEYE a surtout présenté le questionnaire d’en-
quête. Il a indiqué qu’il s’agit d’un outil de collecte d’informations dont l’utilisation peut 
se faire sous des formes variées :

1. Entretiens collectifs (focus group) ou individuels.

A/ Forme directive basée sur un questionnaire. Ici, les questions sont fixes, faisant appel 
à des réponses précises. Cette façon de procéder a un avantage : c’est celui de limiter les 
risques de biais dan la collecte des informations.

B/ Forme semi-directive : Les entretiens sont également basés sur un questionnaire. La 
différence avec les entretiens directifs réside dans le degré de liberté laissée à l’infor-
mateur pour répondre aux questions qui lui sont posées. Le consultant a préconisé cette 
forme aux séminaristes, en leur disant qu’elle a le mérite d’être ouverte et met l’infor-
mateur à l’aise.

d )	Comment analyser des données et présenter les résultats d’OIF dans un rapport.

L’analyse des informations collectées et la présentation des résultats ont été les objets 
de cet exercice. Il s’agissait d’amener les OSC et les ruraux à savoir extraire de ce qu’ils 
ont pu enregistrer comme données, l’information essentielle, nécessaire pour bâtir un 
rapport d’OIF.

Pour faciliter la compréhension des auditeurs, le consultant a articulé l’exercice autour 
des points suivant :

(1) Les identifiants. 

Il s’agit de l’ensemble des éléments utiles qui informent sur la mission et sur le rapport 
qui a été produit : 

(i) Un numéro de référence unique de la mission. Chaque mission, en effet, devra dispo-
ser d’un numéro de référence unique pour ne pas confondre les informations et fragiliser 
les rapports. (ii) Date et type de la mission (ex. conjointe, indépendante). 

(iii) Informations sur les concessions forestières visitées : lieu (département), type de 
concession (PFA, CFAD), nom de l’exploitant/société. (iv) Nom des membres de l’équipe 
de l’OI, des agents de contrôle forestier du gouvernement, et de tout autre représentant 
officiel (local) impliqué dans la mission.
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(2) Liste d’abréviations.

Nécessité de disposer d’une liste d’abréviations, afin de rendre compréhensible à tout 
lecteur, les différents sigles utilisés.

(3) Résumé exécutif.

Le rapport de mission d’OI doit offrir les qualités suivantes : Clarté et Concision.

(i) La clarté : Il s’agit d’exprimer les faits observés de la façon la plus simple et facile à 
comprendre. Sans ambiguïté. Exemple, un rapport qui veut parler des coupes de bois en 
dessous du diamètre légal d’abattage doit le dire ainsi.

(ii) La Concision : Il s’agit de dire les choses en peu de mots, tout en veillant à dire l’es-
sentiel. 

(4) Introduction.

L’introduction du rapport d’OI doit fournir les informations suivantes : 

(i) Contexte de la mission : Dire s’il s’agit d’une mission conjointe ;  reprendre les termes 
du programme de mission du Ministère chargé des forêts, sinon ceux de l’OI. Préciser le 
calendrier de la mission.

(ii) Localisation géographique et administrative du lieu d’enquête

La méthodologie appliquée pour rechercher l’information doit être indiquée dans un rap-
port d’OIF. Il s’agit de dire : (i) si vous avez fait de la recherche documentaire et exploité 
des documents en lien avec le thème de la mission. Quelles informations avez vous col-
lecté dans ces documents. (ii) quelles sont les raisons qui ont conduit au choix du ou des 
sites d’enquêtes. (iii) le type d’entretiens que vous avez utilisé : 1- directif individuel, ou 
de groupe ; 2- semi directif individuel ou de groupe.
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(7) Présentation des résultats obtenus.

Dans l’optique d’optimiser la présentation des résultats, le consultant a proposé un mo-
del de tableau de résultats sous la forme ci-dessous :

(8) Difficultés rencontrées.

Un bon rapport doit toujours faire référence aux difficultés que vous avez rencontrées 
sur le terrain, car ces dernières expliquent, pour beaucoup, les limites possibles à impu-
ter aux résultats de l’enquête.

(9) Conclusions et recommandations

La conclusion du rapport d’OIF doit aboutir sur deux éléments essentiels : (i) la conclu-
sion principale à laquelle vous êtes arrivés, au terme de l’enquête. Une règle importante 
à respecter dira le consultant, c’est de toujours parler au conditionnel. Cela en effet, 
évite de donner une tonalité affirmative à votre analyse et laisse la porte ouverte au 

bénéfice du doute sur vos conclusions.

(ii) les recommandations : Il s’agit de vos préconisations, dira Monsieur MEYE. Toutefois, 
poursuivra t-il, les recommandations doivent toujours s’appuyer sur ce qui est prévu par 
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la Loi, en cas de non conformité.

(10) Les Annexes

Les annexes sont des documents ou autres éléments ayant servi pendant l’enquête, et 
confirmant la véracité des faits d’infractions observés. Il faut les joindre au rapport.

II - 2)  La Planification et la préparation d’une mission d’OI.
Ce module a été assuré par Monsieur Phal MEZUI NDONG, expert en communication des 
organisations. La présentation de Monsieur MEZUI avait pour axes principaux :

a )	Identifier les objectifs de la mission.

͵͵ Leurs spécificités.
Le consultant a dit aux participants qu’il est nécessaire de toujours se demander en quoi 
une mission est spécifique par rapport à une autre. Les questions générales à se poser 
lors de la définition des objectifs spécifiques sont alors les suivantes : (i) Sur quels types 
d’illégalités porteront les investigations. (ii) Où seront menées les investigations?

͵͵ La logique qui sous tend les objectifs.
Les objectifs doivent être logiques et défendables. Une OSC ou une cellule communau-
taire engagée dans un processus d’OIF doit répondre aux questions suivantes : (i) Pour-
quoi enquêter sur telle société et pas sur une autre. (ii)Pourquoi investiguer dans une 
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zone plutôt que dans une autre ?
͵͵ Le réalisme.

Les objectifs à atteindre doivent être réalistes. D’où la question suivante nécessite une 
réponse objective : Les objectifs que nous fixons à notre enquête sont-ils réalisables avec 
les ressources disponibles et dans le temps consacré à la mission ?

b )	Produire un profil détaillé des sociétés.

Une enquête d’OIF se déploie toujours sur la base d’informations qu’on détient. Ces in-
formations alimentent, d’une certaine façon, « le profil détaillé» de l’entreprise mise en 
cause par l’étude.

͵͵ Quelques éléments sur le « profil » des entreprises.
Une bonne connaissance des sociétés à visiter maximise les chances de succès d’une 
mission. Voici quelques suggestions d’éléments à inclure dans le profil des sociétés : (i) 
les Coordonnées des responsables de la société; (ii) la nature du titre détenu, car cette 
nature s’ouvre sur des spécificités juridiques à connaître; (iii) Permis annuels obtenus; 
(iv) Obligation d’aménagement ou pas; (v) Rapports de missions de contrôle de l’adminis-
tration existants (et éventuels comptes rendus de réunions tenues avec la société); (vi) 
Procès-verbaux et mesures administratives prises à l’encontre de la société.

c )	  Produire un plan de travail de la mission.

͵͵ Les éléments de base d’un plan de mission.
Afin d’assurer l’efficacité et le succès de la mission et l’atteinte des objectifs, un plan de 
mission détaillé devra être développé. Les éléments de base d’un plan de mission sont les 
suivants :	

1- Objectifs généraux et spécifiques de la mission- Quels sont vos buts ?

2- Itinéraire et calendrier- Où et quand allez-vous ?

3- Profil de la société ou des sociétés d’exploitation forestière à visiter- Qui allez-vous 
rencontrer ?

4- Activités et outils spécifiques- Qu’allez-vous faire et comment ? Comment ces activités 
vont-elles permettre d’atteindre les objectifs?

5- Outils d’investigation- Quels outils d’investigation seront utilisés ?

6- Equipement- Quel équipement devez-vous emmener (une liste de contrôle est recom-
mandée) ?
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7- Personnel- Qui fait partie de la mission et quels seront les rôles.
͵͵ Documentation.

Avant de commencer une collecte de données, il faut établir la liste des documents à 
emporter. Cette dernière doit comporter : (i) des documents légaux généraux (Code fo-
restier, directives pour l’aménagement des forêts, etc.) ; (ii) des documents spécifiques à 
la société : le profil de la société avec les cartes de concessions et les copies des permis 
et autorisations ; (iii) le formulaire de collecte des données ; (iv) l’ordre de mission signé 
par les autorités ou les chefs de projet.

͵͵ Contacts.
Les représentants de l’État et/ou des sociétés d’exploitation dans la zone cible ont-ils 
été informés de votre mission? Sinon, quelles mesures seront prises pour communiquer 
avec les autorités locales quand vous arriverez à destination? Si l’élément de surprise est 
important pour cette mission, quels sont les contacts minimums à prendre pour assurer 
la conformité avec le protocole?

͵͵ Logistique.
Les véhicules sont-ils disponibles et prêts ? Le logement est-il prévu ?

͵͵ Sécurité.
Quelle est la situation de la région en matière de sécurité ? Quelles précautions devront 
être prises pour minimiser les risques ? Avez-vous un téléphone satellite et une trousse 
de secours ? Quel est votre plan en cas d’urgence ?

͵͵ Budget
Avoir un tableau pour l’équipement, les per diem, le logement, la restauration, le carbu-
rant, les imprévus, etc.

d )	Réaliser votre mission de terrain

͵͵ Principes généraux.
(i) Prendre des notes claires ; (ii) Utilisez autant que possible des documents standardisés 
pour collecter l’information/les données ; (iii) Analysez et comparez autant que possible 
les informations in situ ; (iv) Faire attention à la chaîne des infractions ; (v) Cas des mis-
sions conjointes.
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II - 3)  La Collecte des données par GPS.

Ce point a été développé par Monsieur Samir NZIENGUI KASSA, Cartographe. Ce dernier 
a structuré son intervention autour des points suivants. (I) les généralités sur le GPS ; (ii) 
la mise en route d’un GPS ; (iii) les fonctions de base du GPS.

a )	Généralité.

Sur les généralités, Monsieur NZIENGUI KASSA a expliqué que le Global Positioning Sys-
tem (GPS) « système de localisation mondial » ou, plus proche du sigle d’origine, « Gui-
dage Par Satellite » est un outil de géo localisation fonctionnant au niveau mondial, il sert 
à localiser avec précision un élément sur le globe terrestre.

b )	Mise en route et fonctions de base.

Cette partie fut plus pratique que théorique. Il s’agissait de présenter aux participants ce 
qu’est un GPS et surtout comment on l’utilise.

A/ Mise en route (voir documents en annexe)

B/ Fonctions de base (voir documents en annexe)

II - 4)   Le Traitement des données avec le logiciel Mapsource.

a )	 Généralité.

 Qu’est ce que Mapsource? Le consultant a expliqué aux participants qu’il s’agissait d’un 
logiciel de cartographie qui sert à :
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–– Transférer des points, des itinéraires et des pistes enregistrés sur GPS vers un 
ordinateur ;

–– créer, afficher et modifier des points, des itinéraires et des pistes;
–– transférer des données cartographiques, des points, des itinéraires et des pistes sur 

GPS.

b )	Installation de Mapsource et interface.

͵͵ Insérez le CD d’installation de MapSource dans le lecteur de votre ordinateur. L’assis-
tant d’installation s’ouvre. Cliquez sur Suivant.

͵͵ Sélectionnez installer, puis cliquez sur Suivant.
͵͵ Suivez les instructions supplémentaires pour installer MapSource.

c )	 Interface mapsource. 

La fenêtre MapSource se 
compose de cinq élé-
ments principaux :
 (1) les barres d’outils, 
(2) les onglets de  
données, 
(3) la barre
de division, 
(4) la carte graphique, 
(5) Mini-carte et (6) la 
barre d’état.
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III -	Annexe 3: Les comptes rendus des réunions.

III - 1)  La préparation et le déroulement des missions

Ces missions de formation se sont déroulées au Gabon. Quatre bassins forestiers cibles 
ont été définis par l’équipe de projet : le Woleu-Ntem (Nord), l’Estuaire (Est), la Ngounié 
(Sud-est) et la Nyanga (Sud).

a )	Les préparatifs 

Après l’élaboration des termes de référence de la mission et la définition du calendrier 
d’exécution de celle-ci,  un premier contact est établi avec l’OSC partenaire de la localité 
où va se dérouler l’activité. Il s’agit de voir avec ce partenaire, si les dates proposées par 
l’équipe de projet pour le déroulement de la mission sont convenables. S’en suivent alors 
des échanges téléphoniques ou par courrier électronique, afin d’arrêter d’un commun 
accord, la période qui convient le mieux pour la tenue des activités. 

Une fois cette étape bouclée, mandat est donné à l’OSC partenaire  de prendre attache 
avec les autorités administratives locales, afin de les informer de la mission qui va se 
dérouler dans leur circonscription. Un courrier officiel est, à cet effet, déposé dans les 
différentes administrations concernées : Gouvernorat, Mairie, Préfecture, Conseil Dépar-
temental, Brigade de Gendarmerie. Ce courrier comprend, outre la lettre d’information 
annonçant la venue de la mission, mais aussi les termes de référence de celle-ci, ainsi 
que le programme détaillé et les différentes formations qui seront dispensées. L’objectif 
entendu de cette approche étant de lever toute équivoque et interprétation malveillante 
du travail de la société civile dans la localité ciblée.

Cette étape bouclée, l’OSC partenaire local peut dorénavant s’atteler aux préparatifs né-
cessaires pour le déroulement de la mission sur place : location de salle, de chambres 
d’hôtel pour l’équipe de mission, convocation des communautés rurales et autres OSC 
devant prendre part à la formation. Ce n’est qu’au terme de ce processus que l’équipe de 
projet descend sur le terrain pour effectuer la mission.

b )	 Le déroulement des missions.

Dans le Woleu-Ntem.

C’est à Mitzic, chef-lieu du Département de l’Okano où se sont retrouvés cinq (5) jours 
durant, les représentants des OSC et des communautés rurales de la province du Wo-
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leu-Ntem. La rencontre portait, naturellement, sur le renforcement des capacités de ces 
membres de la société civile gabonaise aux activités de surveillance et de collecte d’in-
formations sur les infractions forestières, pour une amélioration de la gouvernance.

Les formations, données sous forme de conférences-débats, ont été assurées par Riche-
lieu Zué Obame, Point focal national FLEGT /société civil ; Phal G. MezuiNdong, expert 
en communication des organisations ; Olivier MeyeObiang, Assistant juridique, consul-
tant et Sam NzienguiKassa, Ingénieur, Technicien SIG, consultant. Chaque présentation a 
donné lieu à d’intenses et fructueux débats qui ont révélé, dans certains cas, les attentes 
ou parfois les inquiétudes des participants.

Ainsi, on notera par exemple cette exhortation du vice-président du Conseil départemen-
tal de l’Okano (où se déroulait la formation), qui indiquait à la fin de la rencontre que : 

«En tant qu’autorité locale ayant pris part a cette session de formation, je suis bien placé 
pour attester que les communautés villageoises et les ONG du Woleu-Ntem disposent 
désormais de capacités techniques nécessaires pour accompagner les autorités du pays 
dans l’effort d’une meilleure gouvernance de nos ressources forestières. Je me réjouis 
d’autant plus que cette formation se tient à quelques mois seulement de l’entrée en 
vigueur de la Loi sur la Décentralisation que le Gabon a adopté. N’étant pas souvent 
pourvues d’une expertise pouvant nous permettre d’évaluer à bon escient les pratiques 
des opérateurs économiques évoluant dans nos circonscriptions administratives, les ad-
ministrations locales de la province du Woleu-Ntem peuvent dorénavant compter sur 
les OSC et communautés rurales pour les accompagner. Pour ma part, je militerai pour 
qu’un partenariat formel soit rapidement établi entre les ONG de Mitzic et notre Conseil 
départemental. C’est absolument indispensable pour nous.»

Pour leur part, certains membres des OSC locales, à l’instar de la Dynamique Mitzicoise, 
ont exprimé leurs inquiétudes quant au statut qu’ils auraient, vu que le gouvernement 
ne semble pas très enclin à concéder à la société civile le droit de mener des missions 
d’observation.

«Notre principale appréhension, dans la mise en œuvre de l’Observatoire indépendant, 
vient du fait que, si nous n’avons pas un mandat du gouvernement, comment ferions-
nous pour mener nos missions d’observation en toute sécurité. Nous le savons tous, 
l’exploitation du bois, c’est une affaire de gros sous. Comment irons-nous fourrer notre 
nez dans les pratiques illégales qui ont cours dans les différentes concessions forestières, 
sans nous inquiéter ? Quelle assurance nous préservera des dangers réels encourus ? ».
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Dans l’Estuaire.

La formation s’est déroulée en zone rurale à Meyang, un regroupement de villages situé 
entre Kango, chef-lieu du département Komo-Kango et Ntoum, chef-lieu du département 
du Komo-Mondah. Les participants sont arrivés de l’ensemble des départements de la 
province de l’Estuaire. Les autorités locales, que nous avons impliquées depuis le début 
du processus FLEGT dans nos activités, y ont également participé.

Ainsi, lors des échanges qui ont suivi les différentes présentations, l’on peut relever 
quelques interrogations soulevées par les participants et qui sont régulièrement reve-
nues dans les débats. 

Pour certains, « Maintenant que nous sommes suffisamment formés pour mener des 
missions d’observation sur le terrain, comment ferons-nous le moment venu, vu que nos 
structures ne disposent pas de moyens suffisants pour l’achat des équipements néces-
saires ? Par ailleurs, les missions d’observation, cela suppose également des budgets. Où 
les trouverons-nous ? Et dans le cas où ces budgets seraient disponibles, quel pouvoir 
aurons-nous pour amener les opérateurs du secteur bois à nous laisser entrer dans leurs 
concessions, afin de mener nos investigations ? »

Pour d’autres, « Nous avons l’impression que le gouvernement et nous ne sommes pas 
engagés dans le même processus. En effet, autant nous progressons afin d’être prêts à 
la date d’entrée en vigueur du FLEGT en Europe, autant nous avons l’impression que le 
gouvernement traîne de plus en plus les pas. Alors se pose à nous la question de savoir, 
comment mettrons-nous en pratique toutes les connaissances acquises, si l’Etat ne s’en-
gage pas davantage ? 

On notera aussi cette réaction d’un chef de village qui, au sortir de la formation, a in-
diqué que « pour nous les auxiliaires de commandement, cette formation est plus que 
bénéfique, parce qu’elle nous permet de relever sans erreur, les différentes infractions 
commises au quotidiens par les sociétés opérant chez nous. Avant, il nous était difficile 
d’interpeller ces opérateurs sur les pratiques peu orthodoxes qui sont souvent les leurs, 
à cause de notre méconnaissance de la Loi. Aujourd’hui, grâce à la formation que nous 
venons de recevoir, cette lacune est désormais comblée. »
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Dans la Ngounié

La particularité notable dans cette province  du Sud-Est du Gabon est l’attention crois-
sante que les autorités locales de cette contrée accordent aux activités de la société ci-
vile, notamment leur volonté d’accompagner les OSC locales. C’est dans cette démarche 
que le gouverneur de la province indiquera : « les OSC que vous venez de former méritent 
d’être utilisées au mieux, afin qu’elles ne perdent pas les connaissances acquises. Pour 
ma part, en tant que première autorité de la province, je puis vous assurer de mon 

engagement à appuyer toutes leurs entreprises, dès lors que celles-ci participent de 
l’amélioration de gouvernance forestière dans notre pays. Nous savons tous que l’Etat 
n’aura jamais suffisamment de ressources humaines pour contrôler ce qui se passe dans 
les différents permis qu’il délivre aux opérateurs forestiers. Aussi, je pense qu’il serait de 
bon ton que les membres de la société civile formés aux techniques d’observation indé-
pendante des forêts soient mis à contribution par notre administration pour traquer les 
indélicats.»

Et comme pour faire écho aux propos de la première autorité provinciale, les membres 
de la société civile locale de la Ngounié ont, dans une déclaration commune, lancé cet 
appel : « Ne nous abandonnez pas! Le processus FLEGT, dans lequel vous nous avez en-
gagés, a suscité de réels espoirs au sein de nos populations, qui espèrent voir enfin les 
retombées positives de l’exploitation de leurs forêts, et surtout, l’arrêt du saccage qui 
s’opère actuellement dans nos brousses. Nous voulons que les enseignements reçus ser-
vent réellement à quelque chose. Ce sont des formations pratiques, qui ne demandent 
qu’à être mises en œuvre sur le terrain. Soyez donc nos messagers auprès des initiateurs 
de ce processus, et dites-leur que nous sommes prêts à descendre sur le terrain pour ob-
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server, collecter  et documenter qui de droit sur les mauvaises pratiques en vigueur dans 
les concessions forestières ici. Dites-leur que les travers que nous dénonçons aujourd’hui 
peuvent changer, si les opérateurs de la filière bois se rendent compte qu’ils y a des gens 
sur le terrain pour traquer leurs méfaits, afin de les révéler à l’administration. Cela peut 
contribuer énormément à freiner la destruction de nos forêts. Dites-leur ! » 

Dans la Nyanga

«Tout a été fait. Maintenant, nous attendons la suite que vous donnerez à notre forma-
tion».

C’est en ces termes que  le responsable de ANCE, une organisation locale de la Nyanga, 
s’est exprimé lorsqu’il a pris la parole au terme de la session de formation sur les tech-
niques d’observation indépendante des forêts. 

« Nous espérons que l’Observatoire de la société civile verra le jour, sinon, à quoi cela 
servirait-il d’avoir suivi le processus jusqu’à ce jour ? Chaque jour, nous sommes témoins 
des infractions commises par les forestiers. Nous les verrons plus encore aujourd’hui, 
puisque nous connaissons désormais, grâce à la formation que nous venons de suivre, les 
différents types d’infractions que nous ne maîtrisions pas. Donnez-nous l’opportunité de 
dénoncer officiellement ces mauvaises pratiques, afin que l’Etat prenne ses responsabili-
tés face aux forestiers véreux. En un mot, mettez l’Observatoire en place », a-t-il conclu. 
Cette interpellation a été approuvée par tous les participants à la formation.

Clôturant les travaux de la session de formation, le maire de la commune de Tchibanga, 
chef-lieu de la province de la Nyanga, a insisté en invitant les membres de la société ci-
vile locale à capitaliser les savoirs engrangés au cours des différentes formations. Pour le 
premier magistrat de la ville, il ne fait aucun doute que ces connaissances seront mises à 
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contribution pour améliorer la gouvernance forestière dans la province, et partant dans 
tout le Gabon. « Qu’on le veuille où non, nous aurons besoin de vous sous peu. En effet, 
la gestion autonome de nos communes qu’induit la décentralisation va forcément nous 
pousser à faire appel à votre expertise. Désormais, vous êtes une main d’œuvre qualifiée 
qui n’attend plus que l’emploi », a-t-il souligné.

IV -	 Annexe 4: Listes de présence.

Session de formation dans le Woleu-Ntem (Mitzic)
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Session de formation dans l’Estuaire (Meyang)

Session de formation dans la Nyanga (Tchibanga)



50

Rapport intermédiaire II  

Renforcement des capacités des membres de la société civile gabonaise et des communautés locales aux activités de 
surveillance et de collecte d’informations sur les infractions forestières pour une amélioration de la gouvernance.

Session de formation dans la Ngounié (Mouila)
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V -	Annexe 5: Quelques présentations.
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